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Résumé

Depuis le début des années 2000, Internet a connu une progression spectaculaire dans les démocraties
occidentales. Cette époque, qualifiée de ⌧ troisième âge de la communication � a vu plusieurs
chercheurs se questionner sur le potentiel d’Internet à reconfigurer les campagnes électorales et
d’une façon plus globale, à revitaliser le processus démocratique. Bien que ces revendications
optimistes aient largement été réfutées par des recherches empiriques à l’ère du Web 1.0, des
revendications similaires ont émergé avec la montée des technologies du Web 2.0 et des médias
sociaux à la fin des années 2000. Ces outils numériques qui reposent sur la contribution du public
ont suscité de nouveaux espoirs quant au développement de l’ ⌧ e-democracy � et la reconfigu-
ration des campagnes électorales. Malgré cet enthousiasme quant au rôle des médias sociaux, la
tendance ⌧ politics as usual � a continué de gagner le soutien de la communauté de chercheurs. La
communication proposée par les acteurs politiques était incontestablement sous une forme verticale
à sens unique, contrôlée et professionnalisée.
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INTRODUCTION

Le développement des technologies de l’infor-
mation et de la communication (TIC) et parti-
culièrement celui d’Internet a connu une crois-
sance extrêmement rapide par rapport aux tech-
nologies précédentes telles que la télévision et la
radio. Internet a fait son entrée en politique dans
les années 1990 et est aujourd’hui déjà considéré
comme indispensable à la pratique et à la moder-
nisation de la communication politique.

Les médias sociaux auraient joué un rôle cru-
cial dans différents événements internationaux
qui ont marqué le champ des sciences sociales
et politiques, allant de la campagne électorale
de Barack Obama en 2008 — où de nouvelles
tendances dans l’usage du Web ont émergé —
jusqu’aux soulèvements populaires du printemps
arabe en 2011. Ces événements ont alimenté
l’intérêt porté à la manière dont les médias so-
ciaux pourraient affecter la participation à la vie
civique et politique (Boulianne, 2015 ; G. Enli &
Moe, 2013).

Pendant deux décennies, les campagnes web ont
connu une croissance remarquable dans le pay-
sage électoral des démocraties établies. Cepen-
dant, il n’y a toujours pas de consensus réel quant
aux effets sur les partis politiques, les électeurs et
les systèmes politiques en général. L’une des rai-
sons principales selon R. Gibson, Römmele, et
Williamson (2014) réside dans les différences
entre les systèmes politiques des pays, mais
aussi les différents types d’élections et surtout le
rythme de l’innovation technologique (passage
du Web 1.0 au Web 2.0).

Les débats sur l’impact des TIC se sont foca-
lisés sur leur potentiel à modifier les relations
de pouvoir au sein de l’environnement politique.
Plusieurs études se sont intéressées principale-
ment aux questions relatives à la compétition
électorale (Bastien & Greffet, 2009 ; R. Gibson et

al., 2014 ; R. K. Gibson & Ward, 2012 ; D. G. Lil-
leker et al., 2011 ; Schweitzer, 2008 ; Ward &
Gibson, 2009). Sur ce terrain s’affrontent les
cyber-optimistes et les cyber-pessimistes. Les
premiers soutiennent que ces nouvelles techno-
logies ont le pouvoir de revitaliser la démocratie
représentative au moment où elle connait des
difficultés. Les seconds craignent que les TIC de-
viennent un moyen de domination et de contrôle
(Chen & Smith, 2010).

Si les sites des partis politiques se limitent en-
core aujourd’hui à la diffusion de l’information
avec un contenu normalisé et à une participa-
tion et une interactivité limitées et contrôlées,
c’est que l’Internet représente probablement pour
les organisations politiques un outil secondaire
de campagne. De fait, et bien que l’interactivité
représente le cœur du Web 2.0, les études sur les
campagnes web ont démontré que, lorsqu’ils uti-
lisent les médias sociaux, les acteurs politiques
avaient tendance à proposer une interactivité li-
mitée et contrôlée (Small, 2010).

Dans cet article, nous exposerons de manière
générale les trois âges de la communication
électorale, le développement de la communica-
tion politique à l’ère du Web 2.0 et l’émergence
des campagnes électorales hybrides. Par la suite,
nous mettrons spécifiquement en relation les
médias sociaux d’une part avec des phénomènes
politiques comme la compétition électorale, la
participation et l’engagement politique et d’autre
part avec des approches communicationnelles
comme l’interactivité et la personnalisation.

LE TROISIÈME ÂGE DE LA COMMUNI-
CATION ET LA MODERNISATION DES
CAMPAGNES ÉLECTORALES

La communication politique a connu trois âges
successifs selon Blumler et Kavanagh (1999). La
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première période étant celle de ⌧l’âge d’or� des
partis politiques où les discours partisans étaient
considérés comme la source du débat social
transmis par la presse partisane, les affiches, les
réunions publiques et les contacts interperson-
nels. Les années 1960 ont vu l’apparition de la
télévision qui est devenue le média dominant
et qui caractérisera la deuxième période. Cette
époque a vu l’émergence des professionnels de la
communication et les campagnes sont devenues
plus centralisées et plus personnalisées. Enfin,
dans les années 1990, la période du ⌧troisième
âge� de la communication s’est distinguée par
l’apparition d’Internet.

Dans cette logique de classification, Norris
(2001) a mis l’accent sur l’évolution des cam-
pagnes électorales dans le temps et a identifié
à son tour trois ères distinctes : l’époque des
campagnes pré-modernes qui sont gérées par les
partis politiques et les militants au niveau local
(presse partisane, rassemblements, porte-à-porte).
Ces campagnes ont eu un effet de renforcement
des attitudes et des opinions déjà existantes chez
les électeurs ainsi que la mobilisation de ces der-
niers grâce à la communication interpersonnelle.
La deuxième ère est celle des campagnes mo-
dernes qui se sont caractérisées par le recours
à la presse, à la télévision et à la communica-
tion de masse en général. Cette période a connu
une professionnalisation de la communication et
une centralisation des stratégies. Finalement, les
campagnes postmodernes ont connu l’introduc-
tion des TIC — particulièrement d’Internet —
qui vont compléter les médias traditionnels. Ces
campagnes ont été caractérisées par la diversifica-
tion des messages politiques et la multiplication
des canaux de diffusion. Internet a donc permis
de décentraliser les campagnes afin de cibler les
électeurs et adapter les messages à des cibles
spécifiques (D. Lilleker & Vedel, 2013 ; Vergeer,
Hermans, & Sams, 2013). Néanmoins, d’après
West (2001) cité dans Vaccari (2013) cette nou-
velle étape a vu une fragmentation de l’auditoire
ainsi qu’un manque de confiance en les institu-

tions médiatiques, ce qui a augmenté la portée de
l’exposition sélective vu la diversité des sources
d’information.

Cette classification chronologique est parti-
culièrement intéressante dans la mesure où elle
nous donne une idée sur les trois périodes suc-
cessives par lesquelles est passée la commu-
nication politique. Elle permet de comprendre
l’évolution du processus technologique à travers
le développement des médias ainsi que les étapes
de modernisation des campagnes électorales qui
ont fait évoluer les relations entre les citoyens
et les acteurs politiques. Néanmoins, à partir de
2008, la communication politique a connu une
nouvelle ère et a franchi une nouvelle étape avec
l’émergence du Web 2.0 et des médias sociaux.

LA COMMUNICATION POLITIQUE À L’ÈRE DU
WEB 2.0

Durant cette dernière décennie, la littérature
académique sur la communication politique en
ligne s’est considérablement enrichie grâce à
l’usage croissant des nouvelles technologies par
les organisations politiques ainsi que leur in-
fluence sur les campagnes électorales. Le passage
de l’ère Web 1.0 — qui se limite à la création et
à la diffusion d’information — à l’ère Web 2.0
n’est pas passée inaperçue. Cette évolution a été
observée aussi bien dans la multiplication des pla-
teformes numériques, dans leur usage politique,
mais aussi dans les effets que pourraient avoir ces
outils sur l’engagement politique des électeurs
(Boulianne, 2009, 2015 ; Koc-Michalska, Lille-
ker, & Vedel, 2016 ; Valeriani & Vaccari, 2016).

Le terme ⌧Web 2.0� introduit par Tim O’Reilly
en 2004 désigne l’émergence de nouveaux dis-
positifs numériques indissociables de l’évolution
d’Internet (Millerand, Rueff, & Proulx, 2010).
⌧Le Web 2.0 exploite le Web de manière plus
interactive et collaborative, favorise l’interaction
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sociale et présente de nouvelles opportunités de
participation des utilisateurs� (Murugesam, 2007
cité dans Small, 2012). Il a réellement créé une
nouvelle forme de relation et a permis une flexibi-
lité particulière dans la communication en ligne.
L’⌧architecture de participation� sur laquelle re-
pose le Web 2.0 (O’Reilly, 2005 cité dans Jack-
son & Lilleker, 2009) faciliterait la co-production
de l’information, le réseautage social et offrirait
des espaces d’interaction. Par ailleurs, la collabo-
ration et l’interactivité sont les bases de l’infra-
structure des applications du Web 2.0. Elles per-
mettraient de favoriser la participation en ligne
des individus (l’usager est lui-même acteur et
coproducteur d’informations).

Les travaux de recherche sur la communication
politique et le Web 2.0 ont été classés en deux
catégories. Ceux mettant l’accent sur l’appropria-
tion et l’usage des médias sociaux par les orga-
nisations politiques (l’approche de l’offre ⌧Sup-
ply side�) et ceux qui se sont focalisés sur leur
appropriation et leur usage par les citoyens (l’ap-
proche de la demande ⌧Demand side�)(Bimber,
Cunill, Copeland, & Gibson, 2015 ; Boulianne,
2015 ; Koc-Michalska, Lilleker, & Vedel, 2016 ;
Vaccari, 2013 ; Valeriani & Vaccari, 2016).

DES CAMPAGNES ÉLECTORALES HYBRIDES

Aujourd’hui, avec le développement des outils
numériques, les politiques se sont vus contraints
de modifier leur façon de concevoir les stratégies
de campagne. En effet, la campagne de Ba-
rack Obama en 2008 illustre bien l’adaptation
de l’élite politique à un nouvel environnement
communicationnel contemporain qui, jusqu’à
ce jour, est en train d’évoluer avec l’avance-
ment technologique (Bimber, 2014). Dans ce
sens, un nouveau modèle de campagne appelé
campagnes hybrides (Chadwick, 2013) s’est
développé, intégrant aussi bien les canaux de
communication en ligne que hors ligne ainsi

qu’une entente entre les militants et l’élite qui
détient le contrôle de l’organisation et de la mise
en œuvre de la stratégie électorale. Ainsi, la lo-
gique des médias en ligne et les moyens tradition-
nels de campagne cohabitent, se complètent et se
renforcent mutuellement (Chadwick, 2013 cité
dans Giasson, Greffet, & Chacon, 2014 ; Dennis,
Chadwick, & Smith, 2016).

Ces campagnes hybrides permettent aux organi-
sations politiques de bénéficier des outils en ligne
pour recueillir des données comportementales et
démographiques sur les citoyens, pour segmen-
ter et cibler l’électorat, pour collecter des fonds
en ligne (Kriesi, 2012 ; D. Lilleker & Jackson,
2011 cité dans Giasson et al., 2014 ; Chadwick,
2013), mais aussi pour organiser des actions sur
le terrain en mobilisant les citoyens.

Ainsi l’apport des médias sociaux a contribué
de façon considérable à modifier la façon dont
ces stratégies électorales sont conçues et mises
en œuvre (Chadwick, 2013 ; Dennis et al., 2016 ;
Giasson et al., 2014 ; Vaccari, 2010).

MÉDIAS SOCIAUX ET COMPÉTITION
ÉLECTORALE

Le débat sur les conséquences politiques
de l’usage de l’Internet en général et des
médias sociaux en particulier a été construit en
grande partie autour de la dichotomie ⌧cyber-
pessimistes� et ⌧cyber-optimistes�. Ces deux
approches ont structuré en quelque sorte la
littérature sur l’usage des médias sociaux aussi
bien par les acteurs politiques que par les ci-
toyens (Larsson, 2016 ; Larsson & Moe, 2014 ;
Larsson & Svensson, 2014). Deux thèses ont
émergé de ces deux écoles de pensées et ont per-
mis d’apporter des explications sur les usages
de l’Internet : la thèse de l’égalisation — par-
fois appelée thèse de l’innovation — et la thèse
de la normalisation ou la tendance ⌧politics as
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usual�, conclusion fameuse de Margolis et Re-
snick (2000) (Larsson, 2016 ; Larsson & Svens-
son, 2014).

L’innovation suggère que les outils numériques
permettent aux acteurs politiques de communi-
quer directement avec les citoyens sans passer
par les médias traditionnels (Vergeer & Hermans,
2013) et favorisent ainsi le dialogue à travers
l’emploi de diverses fonctions interactives en
ligne. De plus, la thèse de l’innovation suggère
d’offrir plus d’espace pour la discussion politique
et de permettre la décentralisation du débat (Lars-
son, 2013b ; Schweitzer, 2008). En revanche, la
thèse de la normalisation et la tendance ⌧politics
as usual� (Margolis & Resnick, 2000) suppose
que les acteurs politiques résistent au change-
ment et favorisent plutôt un usage unidirectionnel
⌧top-down� des outils numériques. Elle suggère
une négligence des options interactives par les
acteurs politiques et un contrôle total ou partiel
de la communication. Au niveau du contenu en
ligne, l’hypothèse de la normalisation prévoit
une augmentation de la couverture de la cam-
pagne mettant l’accent sur les principaux candi-
dats par le biais de l’auto-promotion (D. Lilleker
& Jackson, 2011 ; Schweitzer, 2008) et dans cer-
tains cas, par une prédominance de la campagne
négative (Larsson, 2013b). Cette forme d’usage
a été qualifiée d’⌧usage marketing� par Verville
et Giasson (2011).

À l’ère du Web 1.0, la plus grande part de la
littérature académique s’est révélée favorable à
la thèse de la normalisation (Bimber & Davis,
2003 ; Margolis & Resnick, 2000) vu le fonction-
nement vertical et statique des sites web. Cepen-
dant, avec l’émergence des technologies du Web
2.0, le débat relatif au rôle de l’Internet en poli-
tique a été relancé cette dernière décennie. Plu-
sieurs chercheurs dont R. K. Gibson et McAllis-
ter (2015), Kalnes (2009), Koc-Michalska, Gib-
son, et Vedel (2014) et Strandberg (2013) ont mis
en évidence la possibilité d’un éventuel scénario
d’égalisation et d’innovation dans les usages avec

la montée en puissance des médias sociaux. L’ap-
parition des plateformes numériques — dont Fa-
cebook et Twitter — a créé un environnement
de campagne égalitaire permettant la présence
des partis politiques mineurs et marginaux (Carl-
son & Strandberg, 2008 ; R. K. Gibson & McAl-
lister, 2015 ; Koc-Michalska et al., 2014). De
plus, le Web 2.0 dispose de certaines potentia-
lités participatives et interactives qui pourraient
révolutionner littéralement les formes de com-
munication traditionnelles. En effet, les médias
sociaux procurent une culture participative qui
permettrait de combler le fossé qui existe entre
les politiciens et les citoyens et de favoriser
ainsi une communication centrée sur l’interac-
tivité (Coleman & Blumler, 2009), surtout qu’il
existe aujourd’hui dans de nombreux pays un
malaise démocratique et une baisse de l’intérêt
et de la participation politique (Chadwick, 2006).
Compte tenu de la nature interactive et partici-
pative des médias sociaux et le besoin imminent
pour les politiciens de se connecter directement
aux citoyens sans l’intermédiaire des médias
traditionnels, le recours à ces espaces de com-
munication est devenu indispensable (Graham,
Broersma, & Hazelhoff, 2013). Malgré cet en-
thousiasme quant au rôle des médias sociaux, la
tendance ⌧politics as usual� a continué de ga-
gner le soutien de la communauté de chercheurs.
Bien que certaines études soutiennent une ten-
dance propre à l’innovation (Larsson & Ihlen,
2015 ; Larsson & Skogerbø, 2016) la grande ma-
jorité des recherches empiriques récentes sont ar-
rivées à des conclusions solides quant à la norma-
lisation du rôle des médias sociaux. La commu-
nication proposée par les acteurs politiques était
incontestablement sous une forme verticale à
sens unique, contrôlée et professionnalisée (Gias-
son, Le Bars, Bastien, & Verville, 2013 ; Graham,
Broersma, Hazelhoff, & van’t Haar, 2013 ; Koc-
Michalska et al., 2014 ; Larsson & Moe, 2014 ;
D. Lilleker & Jackson, 2011 ; Small, 2010, 2011 ;
Williams & Gulati, 2013), ce qui s’oppose bien
entendu à la philosophie du Web 2.0 et à la lo-
gique du réseau social. Toutefois, les résultats
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de recherches récentes, au Canada, en Europe
de l’Ouest ainsi que dans les pays scandinaves
semblent indiquer, selon Kalnes (2009) et Lars-
son (2013b), qu’une architecture de participa-
tion est en train de se développer, mais sous une
forme très limitée. Une troisième voie aurait alors
émergé : le Web 1.5.

Bien que le rôle des médias sociaux dans la
reconfiguration des campagnes électorales de-
meure caractérisé par une tension dichotomique
entre le contrôle et l’interactivité, Chadwick et
Stromer-Galley (2016) estiment que la logique
de diffusion ⌧top down� et le contrôle de la
campagne persiste encore de façon considérable,
même avec l’émergence du Web 2.0.

MÉDIAS SOCIAUX, PARTICIPATION ET ENGA-
GEMENT POLITIQUE

Dans la plupart des démocraties établies, une di-
minution de l’intérêt politique et une baisse de
la participation électorale ont été constatées (Ver-
geer & Hermans, 2013 ; Vitak et al., 2011). Cette
situation due à une hausse du cynisme politique
— particulièrement chez les jeunes — s’est tra-
duite par un manque de confiance en les institu-
tions, les politiciens et la politique en général.
De fait, une littérature récente a été dédiée à
l’impact des technologies du Web 2.0 sur la par-
ticipation politique et sur la vitalité de la vie
démocratique en général (Bimber, 2012 ; Bou-
lianne, 2015 ; Koc-Michalska et al., 2014 ; Vale-
riani & Vaccari, 2016). Les acteurs politiques ont
tenté grâce à ces nouveaux moyens et ces nou-
velles technologies de réduire l’écart qui existe
entre les citoyens et la politique (Vergeer & Her-
mans, 2013) en essayant d’accroı̂tre la mobili-
sation de ces derniers et d’augmenter ainsi leur
implication politique grâce en partie aux poten-
tialités des applications du Web 2.0. Aujourd’hui,
les partis politiques tentent d’établir et de garder
une bonne relation avec les électeurs. Ces rela-

tions ont tendance à inciter les citoyens à devenir
plus fidèles grâce à une plus grande participation,
mais aussi à une implication aux activités par-
tisanes par le militantisme, les donations et les
recrutements (Small, 2012).

Ainsi, le Web 2.0 et les médias sociaux possèdent
des potentialités qui se traduisent par la favori-
sation de la participation des citoyens en leur
permettant l’interaction, la collaboration et l’en-
gagement politique de manière générale. La
mobilisation est considérée comme un aspect
important que permettent les médias sociaux.
Williams et Gulati (2013) estiment que les ci-
toyens peuvent effectivement se mobiliser à tra-
vers les médias sociaux et mentionnent leur rôle
crucial dans les élections du Congrès américain
en 2008. Par ailleurs, la campagne de Barack
Obama en 2008 a été décrite comme la cam-
pagne de la ⌧mobilisation� (Bimber, 2014). De-
puis, la mobilisation des citoyens dans les cam-
pagnes et leur engagement a conduit à de nou-
velles réflexions sur la politique moderne et en
l’occurrence l’émergence du ⌧citizens-initiated
campaigning� au Royaume-Uni (R. K. Gib-
son, 2015) basé sur le développement des
communautés, la génération des ressources
et la mobilisation des votants. Ces nouveaux
mécanismes visant à faciliter la participation po-
litique évoluent en même temps que l’innovation
technologique (Koc-Michalska et al., 2014). En
ce sens, Vesnic-Alujevic (2016) avance claire-
ment que les médias sociaux sont devenus un
lieu de délibération, d’interaction entre les ci-
toyens et les acteurs politiques et par conséquent
conduisent à l’accroissement de la participation
politique. En effet, les nouvelles plateformes
numériques ont permis un accès direct à un
volume important d’informations. Par exemple.
Berger (2009 cité dans Vaccari, 2013) soutient
que l’acte d’obtention de l’information en ligne
et le partage d’informations sur la campagne
constitue la première étape et la base de l’enga-
gement politique. Ainsi, l’information constitue
une fonction capitale et nécessaire à la mobili-
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sation dans la mesure où les citoyens les mieux
informés auront tendance à s’intéresser davan-
tage à la politique et à s’engager plus activement
dans le processus démocratique (Giasson et al.,
2013). De ce fait, l’exposition à une grande quan-
tité d’information que proposent ces nouvelles
plateformes augmenterait l’intérêt politique et
développerait de nouvelles ressources cognitives.
Cela aurait par conséquent des retombées posi-
tives directes sur la participation politique (Bim-
ber, 2012). Classiquement, la participation po-
litique est définie comme ⌧l’ensemble des ac-
tivités menées en vue d’influencer directement
ou indirectement l’action gouvernementale� (Al-
mond et Verba, 1963 cité dans Wojcik, Gadras,
& Blanchard, 2013). Plus tard, la participation
politique a été considérée de manière plus exten-
sive comme toutes les formes d’intéressement
et d’investissement des citoyens au jeu politique
(Alcaud, 2004). La question de la participation
politique a reçu une attention particulière avec
l’émergence des médias sociaux. Un consensus
semble émerger quant à l’élargissement de la
notion de ⌧participation politique� pour inclure
les nouvelles actions sur les sites de réseaux so-
ciaux (Schlozman, Verba et Brady, 2012 cité dans
R. Gibson & Cantijoch, 2013). Le potentiel que
les médias sociaux offrent pour accroı̂tre la par-
ticipation est un sujet qui a intéressé une grande
partie de la communauté de chercheurs en com-
munication et en science politique (Boulianne,
2015 ; Koc-Michalska et al., 2014 ; Valeriani &
Vaccari, 2016). Cependant, ce concept de ⌧par-
ticipation politique� facilité par Internet divise
le milieu universitaire. D’après Koc-Michalska
et al. (2014), certaines études confirment que
les outils en ligne permettent de construire des
communautés (D. Lilleker & Vedel, 2013) et en-
couragent les différentes formes d’engagement
(Gil de Zuniga, Puig-I-Abril, & Rojas, 2009)
indépendamment du fait que seule une minorité
est concernée par la participation politique (Hind-
man, 2008). Ainsi l’Internet peut attirer de nou-
veaux participants à l’engagement politique en
favorisant la communication entre les citoyens.

Au sens large, le concept d’engagement renvoie
à ⌧un passage à l’acte ; s’engager politiquement
consiste essentiellement à avoir une activité poli-
tique (des activités les moins intenses : inscrip-
tion sur les listes électorales aux activités les
plus intenses : adhésion à un parti)� (Perrineau,
1994). Il est clair que le concept d’engagement
politique reste un concept assez ambigu et réfère
souvent à la notion de participation politique.
Brady, Verba, et Schlozman (1995) estiment que
l’intérêt politique représente la mesure standard
de l’engagement politique. Nous l’appréhendons
donc comme la manifestation d’un intérêt pour
une action.

Récemment, Valeriani et Vaccari (2016) ont fait
valoir que les médias sociaux permettent d’aug-
menter les chances de l’exposition accidentelle
et d’aboutir à de multiples formes d’engagement
politique. À partir de quelques études sur les
élections de 2012, Koc-Michalska et al. (2014)
ont estimé qu’il y a des indications que l’usage
des médias sociaux a amélioré la participation
politique de ceux qui n’étaient pas engagés aupa-
ravant.

Globalement, les travaux de recherche sont mi-
tigés, mais en majorité provisoirement positifs
quant à la façon dont les médias sociaux contri-
buent à la participation des citoyens à la vie ci-
vique et politique. Conformément aux questions
relatives à la compétition en ligne, les visions
scientifiques concernant l’engagement et la par-
ticipation politique des citoyens restent divisées
par deux points de vue opposés. La thèse de
la mobilisation stipule qu’Internet a le potentiel
d’informer, d’organiser et d’engager les citoyens
et que ces derniers seront entrainés progressive-
ment dans la vie politique (Strandberg, 2013) et
à l’opposé, la thèse du renforcement soutient que
la politique en ligne ne concerne que ceux qui
sont politiquement impliqués et intéressés (Nor-
ris, 2001). Il s’agirait plutôt d’un effet de renfor-
cement — par des informations complémentaires
— qui est constaté avec l’émergence des nou-
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velles technologies (Norris, 2003). La question
fondamentale qui se pose aujourd’hui dans la re-
cherche sur la participation politique est de savoir
si cette participation peut être prolongée au-delà
d’une circonscription étroite des citoyens politi-
quement actifs, informés et impliqués (Iyengar
et McGrady, 2007 cité dans Loader & Mercea,
2011). La réponse nous vient récemment de Va-
leriani et Vaccari (2016) et de Strandberg (2013)
qui estiment que les médias sociaux pourraient
bouleverser les modèles d’engagements établis,
car l’exposition volontaire n’a plus lieu d’être.
Aujourd’hui, avec le Web 2.0, les citoyens non
engagés et désintéressés sont susceptibles d’être
exposés accidentellement à des messages poli-
tiques via les sites de réseaux sociaux. Ce fut
l’une des stratégies numériques de la campagne
d’Obama en 2012 d’après Bimber (2014) qui es-
time qu’en partageant l’information politique sur
leur profil, les citoyens engagés augmentaient la
probabilité que les citoyens les moins intéressés
soient accidentellement exposés à un contenu
politique. En raison de ces dynamiques sur les
médias sociaux, les citoyens peuvent être mo-
bilisés dans la participation politique (Valeriani
& Vaccari, 2016). Toutefois, il reste que l’usage
innovant des médias sociaux par les politiciens
— favorisant une forme de communication inter-
active et participative — aurait un impact posi-
tif sur l’engagement politique des citoyens en
augmentant ainsi leur chance de participer à des
activités partisanes comme l’adhésion, les dons,
le contact avec les représentants, le fait d’assister
à des réunions politiques (Koc-Michalska et al.,
2014).

MÉDIAS SOCIAUX ET INTERACTIVITÉ

Bien qu’il y ait un consensus académique quant
à l’importance d’étudier les niveaux d’interacti-
vité du web en politique, il y en a moins sur la
définition de l’interactivité et la manière de la ca-
ractériser (Bucy, 2004). L’interactivité selon Ben-

tivegna (2002) ⌧ concerns the relationship of the
user with the communication supply and the rela-
tionships among the users themselves � (Small,
2011). D. G. Lilleker et Malagón (2010) estiment
que pour qu’un message soit interactif, il doit
être transformé en un échange de communica-
tion, c’est-à-dire en conversation. Cette approche
est conforme à celle de Rafaelli (1988 cité dans
D. Lilleker & Jackson, 2011) qui s’était penché
sur l’interaction humaine et la conversation et
avait soutenu que la communication en face à
face présentait le plus haut niveau d’interaction.
Suite au développement technologique, de nou-
veaux supports permettant l’interaction humaine
ont émergé aujourd’hui. Citons par exemple les
espaces dans les sites de réseaux sociaux comme
le ⌧mur� sur Facebook, les messages privés, les
fonctions sur Twitter : @usager et ⌧Retweet�...
Il existe par ailleurs plusieurs degrés d’interac-
tivité, du simple clic pour suivre un lien à un
niveau plus avancé de participation à une conver-
sation. Kiousis (2002) pour sa part, définit l’inter-
activité comme ⌧un environnement créé par une
technologie de communication dans lequel les
participants peuvent communiquer (one-to-one,
one-to-many, many-to-many) symétriquement
et asymétriquement et peuvent participer à des
échanges réciproques de messages�. Ainsi, l’in-
teractivité n’est pas seulement une fonction de
la technologie qui permet d’interagir avec un
site web via des hyperliens, mais aussi et sur-
tout un processus dialogique entre les utilisateurs
(D. G. Lilleker & Malagón, 2010). Jusqu’ici la
majorité des études a conclu que les partis poli-
tiques n’utilisent pas les fonctionnalités d’Inter-
net pour dialoguer et interagir avec les citoyens,
mais plutôt pour diffuser l’information. Leur in-
teractivité demeure faible et leurs échanges hori-
zontaux très limités. Stromer-Galley (2014) parle
de ⌧Controlled interactivity� pour décrire l’in-
teractivité proposée généralement par les acteurs
politiques sur les médias sociaux. Comme Gias-
son et al. (2013) l’ont confirmé auparavant : la
majorité d’entre eux préfère ne pas s’aventurer
dans cette direction et rester plutôt dans un terrain
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neutre ou un ⌧terrain connu� par peur des pos-
sibles dérapages communicationnels ou la perte
de contrôle du message de campagne et parfois
même par crainte d’ambiguı̈té dans les réponses.
Les recherches sur les campagnes en ligne ont
fait part de résultats mitigés quant à l’adoption
de nouvelles fonctionnalités interactives et parti-
cipatives des plateformes numériques par les ac-
teurs politiques. Pour ce qui est de l’interactivité
avec les citoyens, nous pensons qu’elle dépend
en grande partie de la volonté des organisations
politiques à vouloir interagir avec eux et de favo-
riser leur participation dans la vie politique. Dans
cette même logique Koc-Michalska et al. (2014)
confirment que l’usage innovant des plateformes
numériques dépend en grande partie de la volonté
des stratèges de la campagne politique en dépit
des potentialités du Web social (communication
horizontale, interactive et participative). Nous
avançons encore que les décisions d’exploiter le
potentiel interactif et participatif des technolo-
gies du Web 2.0 reviennent principalement aux
candidats et aux partis politiques en fonction de
la stratégie de communication adoptée.

MÉDIAS SOCIAUX ET PERSONNALISATION

Depuis quelques années, dans les démocraties
occidentales un désintérêt considérable envers la
politique s’est fait sentir. Cette situation qualifiée
de malaise démocratique (Chadwick, 2006) due
au développement du cynisme politique s’est tra-
duite par un taux de participation aux élections
de plus en plus faible (Verville & Giasson, 2011).
Cette situation inquiétante a poussé les organisa-
tions politiques à chercher des stratégies alterna-
tives pour séduire l’électorat. Le recours aux nou-
velles technologies du Web 2.0 a constitué une
première solution pour atteindre et convaincre
les désintéressés politiques et les jeunes qui ont
investi largement les médias sociaux. Par la suite,
les organisations politiques ont développé une
nouvelle stratégie qui s’est traduite par une nou-

velle forme d’usage assez particulière : la person-
nalisation politique sur les médias sociaux (Ver-
geer & Hermans, 2013). Bien que ce concept ait
largement été étudié notamment dans le champ
de la publicité politique (Kaid & Holtz-Bacha,
2006) et de la couverture médiatique (Kriesi,
2012), il constitue aujourd’hui une forme d’usage
adoptée davantage par la classe politique sur les
plateformes numériques et en l’occurrence sur
Twitter et Facebook (G. S. Enli & Skogerbø,
2013 ; G. S. Enli & Thumim, 2012 ; D. Lilleker
& Jackson, 2011 ; Vergeer & Hermans, 2013).
Par conséquent, on peut dire qu’aujourd’hui le
débat sur la personnalisation du politique a été
relancé, mais cette fois-ci au niveau des médias
sociaux (G. S. Enli & Skogerbø, 2013 ; Vergeer
& Hermans, 2013).

Dans ce même ordre d’idée, G. S. Enli et Sko-
gerbø (2013) estiment que les médias sociaux
sont entrés dans un processus de communica-
tion politique qui repose essentiellement sur les
personnalités et les caractéristiques personnelles
des politiciens ce qui rejoint en quelque sorte le
concept de ⌧médiatisation de la politique� au
sens de Esser et Strömbäck (2014) qui sou-
tiennent que les politiques se doivent désormais
de construire, de partager une image publique et
de mettre en valeur leur côté personnel et privé.
Les études récentes ont fait valoir que le ⌧ self-
management � a été considéré comme l’une
des principales fonctions des médias sociaux
où les candidats politiques mettaient en valeur
leur côté personnel et privé pour accroı̂tre leur
image publique (G. S. Enli & Thumim, 2012 ;
Nilsson, 2012). D’autre part, et au Royaume-Uni
précisément, D. Lilleker et Jackson (2011) ont
analysé l’usage de Twitter par les députés et ont
conclu que ces acteurs politiques utilisaient Twit-
ter essentiellement comme un outil de gestion de
l’impression à des fins d’auto-promotion. L’ob-
jectif étant la construction d’une image positive.

À travers la gestion de l’impression, l’objectif
des politiciens est évident : attirer l’attention
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des électeurs qui ont généralement tendance à
développer une impression intuitive du politique
basée souvent sur le style, l’apparence et la per-
sonnalité (De Laudsteer et al., 2008 cité dans
D. Lilleker & Jackson, 2011) d’autant plus que
l’Internet et particulièrement les médias sociaux
constituent pour les politiciens des espaces pro-
pices pour présenter une bonne image politique
et parfois même pour façonner les perceptions du
public grâce au contact direct et permanent avec
lui (Vergeer & Hermans, 2013). Parfois, l’interac-
tivité aide à améliorer l’image d’un candidat en
le faisant paraı̂tre plus démocratique et plus ou-
vert. L’image des politiques sur les plateformes
numériques est souvent construite autour de la di-
vulgation de leur vie privée et parfois en mettant
en avant leur côté humain sympathique, en fai-
sant usage d’humour et en divulguant des détails
sur leur vie privée (D. Lilleker & Jackson, 2011).
Des comportements bien connus par tous.

Dans ce sens, Facebook et Twitter ont beaucoup
servi aux acteurs politiques pour leur promotion
et le contrôle de leur image. Cet usage, qua-
lifié ⌧d’usage marketing� par Verville et Gias-
son (2011) a été constaté dans plusieurs pays
et dans différents contextes électoraux. Il s’agit
d’un usage des médias sociaux qui limite la parti-
cipation politique des citoyens et privilégie plutôt
la diffusion de l’information partisane et l’usage
des techniques du marketing politique (Verville
& Giasson, 2011). Dans cette optique, certains
chercheurs à l’instar de Larsson (2013b) estiment
qu’un usage auto-promotionnel, à des fins mar-
keting dénote un cyber-pessimisme envers les
technologies du Web 2.0 et va à l’encontre d’un
usage citoyen qui favorise l’interactivité, l’enga-
gement et la participation des citoyens dans la
vie politique.

CONCLUSION

Aujourd’hui, l’accès du citoyen à une multitude
de médias et d’outils numériques le rend plus
exigeant envers l’offre interactive. La multiplica-
tion des plateformes numériques recourant aux
fonctionnalités du Web 2.0 a fait que l’inter-
naute ne se contente plus d’interagir avec un
site web, mais exige plutôt une interaction avec
un acteur politique (humain–humain) grâce aux
médias sociaux. Le fait de ne pas interagir avec
les citoyens peut être mal perçu et peut don-
ner une image négative du politicien et de son
parti (paraı̂tre non démocrate ou incompétent en
termes numérique).

Le recours aux médias sociaux comme plate-
formes de communication présente des avantages
aussi bien pour les partis politiques que pour le
public et le système démocratique en général.
La collaboration et l’interactivité sont les bases
de l’infrastructure de ces dispositifs ce qui per-
mettrait de favoriser la participation en ligne des
individus (l’usager est lui-même acteur et copro-
ducteur d’informations). C’est bien parce qu’ils
permettent à leurs usagers de s’adresser à un ou
plusieurs destinataires, de les interpeller et de les
impliquer (Eyries, 2015 ; Roginsky & De Cock,
2015) qu’ils ont ouvert dans le domaine de la re-
cherche en communication politique la question
de savoir si, en pratique, ils ont créé un nouvel
espace public de participation et d’interaction
entre les élites politiques et les citoyens (Gra-
ham, Broersma, & Hazelhoff, 2013 ; D. G. Lil-
leker & Malagón, 2010 ; Vergeer & Hermans,
2013). L’étude de cette question pose plusieurs
problèmes : l’activation du potentiel interactif
des plateformes numériques comme Twitter et
Facebook, par exemple, dépend fortement des
usages et des capacités d’appropriation des uti-
lisateurs. Cette question et tous les problèmes
qui en découlent ont suscité l’intérêt de plusieurs
chercheurs en science politique, lesquels ont sur-
tout investigué jusqu’ici les volets web des cam-
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pagnes politiques faites à l’échelon national dans
les démocraties établies.

Dans les pratiques et d’après la littérature qui
a porté majoritairement sur les démocraties
établies, ces dispositifs n’ont pas vraiment per-
mis de renforcer la participation et l’engagement
politique des citoyens, mais ont plutôt reproduit
les modes de communication traditionnels qui
limitent la participation politique des citoyens et
privilégient la diffusion de l’information parti-
sane (Giasson et al., 2013 ; Koc-Michalska et al.,
2014 ; Schweitzer, 2011 ; Small, 2012).
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RÉFÉRENCES

Alcaud, D. (2004). Dictionnaire de sciences

politiques et sociales. Sirey.
Bastien, F., & Greffet, F. (2009). Les campagnes
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LE RÔLE DES MÉDIAS SOCIAUX EN POLITIQUE : UNE REVUE DE LA LITTÉRATURE.
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